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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Alsace-Lorraine
Question écrite n° 45703

Texte de la question

M. Denis Jacquat attire l'attention de M. le ministre delegue aux anciens combattants et victimes de guerre sur
les suggestions exprimees par les Patriotes resistants a l'annexion de fait d'Alsace et de Moselle (PRAF) et le
Groupement des anciens expulses et refugies d'Alsace et de Moselle (GERAL). Ils souhaitent la reconnaissance
du droit d'option pour le regime local d'assurance vieillesse (ordonnance du 18 octobre 1945) aux PRAF
justifiant d'une activite salariee dans leur lieu de repli, et ayant cotise au regime d'assurances sociales francais
entre 1940 et 1945. Il le remercie de bien vouloir lui faire connaitre son avis sur ce point.

Texte de la réponse

Les salaries des departements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ont beneficie, des avant la guerre de
1914, d'une protection sociale specifique notamment contre le risque vieillesse, dite « regime local », constituee
par deux regimes autonomes : l'un, institue principalement en faveur des ouvriers, dit Code des assurances
sociales du 19 juillet 1911 ; l'autre, reserve aux employes, qui resultait d'une loi du 20 decembre 1911. Apres la
Seconde Guerre mondiale, ce regime local a ete mis en extinction, avec effet du 1er juillet 1946, par
l'ordonnance no 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation de la securite sociale, correlativement a
l'application du regime general de la securite sociale dans ces trois departements de l'Est. Toutefois, en ce qui
concerne l'assurance vieillesse, seuls les assures qui ont, avant le 1er juillet 1946, cotise a cet ex-regime local
ont la faculte d'opter pour la liquidation de leurs droits a retraite au titre de cet ex-regime local, s'ils l'estiment,
dans leur cas, plus favorable que le regime general d'assurance vieillesse de la securite sociale.
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